

		

			[image: 9782340072718_cover.jpg]

		




		

			

				[image: ]

				

			


		






			











Retrouvez tous les titres de la collection « Le droit en cartes mentales » 
sur http://www.editions-ellipses.fr


			

				

					[image: ]

				


			


			

				

					[image: ]

				


			


		




		

			Liste des principales abréviations


			Ar.		Article


			Ass.	Assemblée


			Bull.	Bulletin des arrêts de la Cour de cassation


			c/		Contre


			CA		cour d’appel


			CAA	Cour administrative d’appel


			CASF	Code de l’action sociale et des familles


			CCiv	Code civil


			CGCT	Code générale des collectivités territoriales


			Cass. req.	Cour de Cassation, chambre des requêtes


			Cass., ass. plén.	Cour de Cassation, assemblée plénière


			Cass., civ. 1	Cour de cassation, première chambre civile


			Cass., civ. 2	Cour de cassation, deuxième chambre civile


			Cass., civ. 3	Cour de cassation, troisième chambre civile


			Cass., com.	Cour de cassation, chambre commerciale


			Cass., crim.	Cour de cassation, chambre criminelle


			CC		Conseil constitutionnel


			CE		Conseil d’État


			Cf.		voir


			CJCE	Cour de justice des Communautés européennes


			CEDH	Convention européenne des droits de l’Homme


			CMF	Code monétaire et financier


			Cour EDH	Cour européenne des droits de l’Homme


			CSP	Code de la santé publique


			D.		Recueil Dalloz


			D. fam.	Revue droit de la famille


			D. H.	Recueil Dalloz hebdomadaire


		




		

			
Introduction



			Si l’on distingue les sujets des objets de droits, les personnes et les biens, il existe une notion créant un lien entre biens et personnes : la notion de patrimoine.


			

			

				

Carte mentale 1.  Introduction
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			I.	La distinction entre les personnes et les biens


			1.	La distinction fondamentale des personnes et des biens


			Le droit privé est fondé sur la summa divisio entre les personnes et les biens. On trouve une manifestation de cette distinction au sein du Code civil dont le livre premier est consacré aux personnes et le livre II aux biens (et aux différentes manières dont on acquiert la propriété).


			Ainsi, on distingue les personnes et les choses. On distingue les sujets de droits des objets de droits.


			Cette dichotomie entre sujet et objet a pu récemment faire l’objet de débats autour du statut de l’animal. S’il n’est pas humain, l’animal est un être vivant qui mérite à ce titre une protection spécifique qui se marie mal avec la distinction personnes/choses, puisqu’il ne semble exister comme choix que d’élever l’animal au rang d’être humain, ce qui est éminemment contestable ou de le reléguer à l’état d’objet en niant le fait qu’il est en vie.


			Traditionnellement, le Code civil a toujours considéré les animaux comme des choses et les évoquait de manière ponctuelle en son Livre II en les qualifiant, selon les circonstances, de meuble ou d’immeuble (voir par exemple les articles 522 et 524 du Code civil). Parallèlement, le Code pénal opérait une distinction entre animaux et biens en consacrant des infractions particulières à l’égard des animaux, différentes de celles portant sur les biens et non comprises dans le livre troisième du Code pénal relatif aux crimes et délits contre les biens.


			En outre, le Code rural énonce dans son article L214-1 que : « Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. »


			Pour autant, l’animal restait civilement une chose au même titre qu’un objet inanimé.


			Les discussions récentes sur le statut juridique de l’animal ont amené le législateur à introduire un article 515-14 dans le Code civil énonçant que : « Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens. »


			Premier article du livre deux du Code civil, ainsi placé à la frontière du droit des personnes et du droit des biens, ce texte semble donner aux animaux un statut autonome. L’animal n’est pas une personne, mais il n’est pas non plus une chose c’est un être vivant doué de sensibilité. Pour autant, ce nouvel être continue à être soumis au régime des biens, comme il l’était auparavant. On continuera donc, entre autres, à pouvoir le qualifier de meuble ou d’immeuble.


			

			

			

				

Carte mentale 2.  La distinction entre les personnes et les biens
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			2.	Le patrimoine : lien entre personne et biens


			Le patrimoine est une universalité juridique composée de l’ensemble des droits et obligations, d’une personne, évaluables en argent, et dont l’actif répond du passif (Vocabulaire juridique Cornu).


			Classiquement, on considère que le patrimoine est une émanation de la personnalité. En effet, selon AUBRY et RAU, la théorie du patrimoine se décline selon trois principes :


			• toute personne a un patrimoine ;


			• toute personne n’a qu’un patrimoine (étant précisé que ce principe semble aujourd’hui remis en cause par la nouvelle entreprise individuelle qui permet à une personne d’affecter uniquement une partie de ses biens à une activité professionnelle, sans pour autant créer une personne morale distincte) ;


			• un patrimoine n’appartient qu’à une personne.


			Ainsi, le patrimoine pris en tant que réceptacle des biens de l’individu est, dans une conception classique, inextricablement lié à sa personnalité.


			

			

				

Carte mentale 3.  Le patrimoine
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			II. Les personnes juridiques


			Au sens courant du terme, une personne est un être humain. Or, dans une acception juridique la notion de personne est plus complexe.


			La personne, au sens du droit, est une entité dotée de la personnalité juridique et cette entité peut ou non être une personne humaine.


			1.	De la personne humaine à la personne juridique


			Considérer que la personne juridique est ou non un être humain signifie qu’il n’existe pas de corrélation absolue entre la personne humaine et la personne juridique. Cette affirmation engendre deux questions :


			• existe-t-il des êtres humains qui ne sont pas considérés par le droit comme des personnes ?


			• certaines personnes juridiques sont-elles non humaines ?


			Pour répondre à la première question, précisons tout de suite que le droit positif considère toutes les personnes humaines comme étant des personnes juridiques. Tous les êtres humains sont des sujets de droit ; tous les êtres humains bénéficient de la personnalité juridique.


			Il convient néanmoins d’apporter cette précision puisque tel n’a pas toujours été le cas. Le droit français a en effet dénié la qualité de personne juridique à certaines personnes humaines. Ce fut le cas des esclaves, mais également des personnes frappées de mort civile qui perdaient leur personnalité juridique au titre d’une sanction pénale. L’esclavage ayant été aboli et la mort civile supprimée dans la première partie du xixe siècle, on peut aujourd’hui affirmer que toute personne humaine est une personne juridique. On parle alors de personnes physiques comme étant faites de chair et de sang et dont il sera traité dans la première partie de cet ouvrage.


			Les personnes physiques, les personnes humaines, ne sont pas les seules à bénéficier de la qualité de personne juridique. Le droit qualifie désormais de personne juridique des entités abstraites que l’on nomme personnes morales et qui seront étudiées dans la seconde partie de cet ouvrage.


			2.	La qualité de personne juridique : les notions de personnalité et capacité


			La reconnaissance de la qualité de personne par le droit a pour conséquence l’attribution de la personnalité juridique.


			Selon le Vocabulaire juridique CORNU, la personnalité juridique est l’aptitude à être titulaire de droits et assujetti à des obligations. La personne juridique est alors considérée comme qualifiée pour recevoir des droits ou être engagée par des obligations, et ce, de manière abstraite sans que l’on s’intéresse à la faculté d’être titulaire de tel droit particulier ou débiteur de telle obligation.


			L’aptitude à être titulaire d’un droit déterminé relève de la notion de capacité et plus précisément de la notion de capacité de jouissance, c’est-à-dire de l’aptitude à être titulaire de tel ou tel droit ou débiteur de telle ou telle obligation.


			La capacité de jouissance est générale en ce sens que tout titulaire de la personnalité juridique est pleinement capable, c’est-à-dire qu’il peut, par principe, devenir titulaire de n’importe quel type de droit et débiteur de tout type d’obligation (voir pour la capacité de contracter l’article 1145 CCiv)


			Il existe des incapacités de jouissance, mais elles sont toujours spéciales donc limitées à certains droits seulement. Ainsi, par exemple les médecins ne peuvent recevoir de libéralité d’une personne soignée pendant la maladie dont elle meurt (909 CCiv). Une incapacité de jouissance générale serait assimilable à une privation de personnalité juridique.


			On oppose à la capacité de jouissance la capacité d’exercice qui est l’aptitude à exercer les droits dont on est titulaire. Elle peut être générale et donc empêcher la personne d’exercer seule l’ensemble de ces droits ; des mécanismes de représentation ou d’assistance sont alors mis en place.


			

			

			

				

Carte mentale 4.  Sujet de droit
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Les personnes physiques


			

			

			

				

Carte mentale 5.  Les personnes physiques
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			Titre 1


			Notion de personne et droits de la personnalité


			










Carte mentale 6.  Notion de personne et droits de la personnalité
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			Chapitre 1


			
La reconnaissance par le droit de la personne physique


			

			

			

				

Carte mentale 7.  La reconnaissance par le droit de la personne physique
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			I.	La naissance de la personne juridique (principes)


			Le début de la personnalité juridique : la naissance de la personne juridique


			La personnalité juridique, c’est-à-dire l’aptitude à être titulaire de droits et débiteur d’obligations débute à la naissance.


			Bien qu’aucun texte ne l’affirme expressément, la règle ressort de diverses dispositions (voir pour exemple les articles 16, 318, 725, 906 CCiv).


			Si le moment de la naissance marque le début de la personnalité juridique, encore faut-il que certaines conditions soient remplies.


			L’enfant doit naître vivant et viable. Ainsi, l’être humain ne devient une personne au sens juridique du terme, que s’il naît en vie et apte à la survie.


			

			

			

				

Carte mentale 8.  Personnalité juridique
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			1.	Les conditions de la personnalité juridique : une naissance vivant et viable


			On considère classiquement que l’exigence de viabilité s’apprécie au regard du développement de l’enfant au moment de sa naissance par référence à des critères objectifs reconnus par l’Organisation mondiale de la santé. Ainsi, est considéré comme viable un enfant qui remplit l’un des deux critères suivants ;


			• soit une naissance à vingt-deux semaines d’aménorrhée ;


			• soit un poids fœtal de 500 grammes minimum.


			Si ces critères ont le mérite de l’objectivité, ils en ont également les défauts. C’est pour cette raison que le législateur a finalement refusé de les intégrer au Code civil afin de laisser une marge d’appréciation au corps médical.


			2.	Les conséquences du principe


			Une fois l’être humain né vivant et viable, il existe une corrélation parfaite entre les qualités d’être humain et de personne juridique, et ce, jusqu’à la mort. Cependant, aucune personnalité juridique n’est reconnue pendant la période de gestation, alors même que dès la fécondation l’ensemble des composantes de l’Être Humain existent.


			Il serait cependant erroné de considérer que le droit nie la période de gestation puisque diverses règles viennent régir l’embryon et le fœtus.


			3.	L’humain de la conception à la naissance


			L’être humain n’acquiert la personnalité juridique qu’à compter de sa naissance, à condition qu’il naisse vivant et viable. La Cour de cassation fait une application rigoureuse de ce principe en refusant de retenir l’infraction d’homicide involontaire sur un enfant à naître (Cass. ass. plén., 29 juin 2001).


			Pour autant, l’être humain dans la période de gestation n’est pas ignoré du droit, mais le statut juridique qui lui est conféré est empreint d’ambiguïté, car si la personnalité juridique reste absente, une certaine protection est accordée.


			Ce phénomène de balancier se retrouve dans de nombreuses problématiques.


			L’interruption volontaire de grossesse est autorisée, mais uniquement jusqu’à la 14e semaine de grossesse (L2212-1 et s. CSP). Au-delà l’interruption de la grossesse est pénalement sanctionnée (L2222-2 CSP). L’interruption médicale de grossesse est permise à tout stade de la grossesse, mais strictement encadrée. Le recours à l’aide médicale à la procréation est soumis au respect de conditions rigoureuses, mais, une fois mis en œuvre, il est possible de confier les embryons surnuméraires à la recherche ou de solliciter leur destruction (L2141-1 et s. CSP).


			Lorsque le stade de la gestation est dépassé et que la naissance a lieu, celle-ci n’est synonyme de personnalité juridique que si l’enfant naît vivant est viable. Dans le cas contraire, l’enfant n’est pas considéré comme une personne, mais bénéficie toute de même d’une certaine reconnaissance juridique.


			4.	L’enfant né sans vie


			L’enfant qui naît sans vie ou non viable reste dénué de personnalité juridique. Humainement, il n’en est pas moins un enfant et l’impossibilité d’établir une filiation ou de lui conférer une sépulture rendait encore plus difficile le travail de deuil des parents.


			Dans cette situation, il existe désormais la possibilité d’établir un acte d’enfant sans vie. Cet acte de l’état civil est inscrit sur les registres de décès et indique, entre autres mentions, la date de naissance ainsi que l’identité des père et mère sans que la filiation ne soit pour autant établie (79-1 du Code civil). L’enfant pourra également être inscrit sur le livret de famille.


			L’établissement de l’acte d’enfant sans vie n’est soumis à aucun critère physique de viabilité (Cass. Civ. 1, 6 février 2008). Ainsi, il peut être établi à partir du moment où la grossesse prend fin par accouchement spontané ou provoqué, y compris dans le cadre d’une interruption médicale de grossesse.


			Si le principe d’absence de personnalité juridique en deçà de la naissance est d’application stricte, la règle de l’infans conceptus fait figure d’exception.


			5.	La règle de l’infans conceptus


			Hérité du droit romain, le principe est le suivant : un enfant simplement conçu peut être considéré comme né chaque fois qu’il y va de son intérêt.


			Il apparaît ainsi possible de faire remonter la personnalité juridique avant la naissance.


			Néanmoins, si cette règle a vocation à jouer durant la période anténatale, sa pleine efficacité reste soumise à la naissance de l’enfant vivant et viable.


			En outre, elle ne peut avoir pour effet que de conférer des droits à l’enfant et non de faire peser sur lui des obligations (sauf s’agissant des funérailles de ses parents : Cass. civ. 1, 28 janvier 2009).


			II.	L’officialisation de la personne : les actes de l’état civil


			1.	Notion et rôle des actes de l’état civil


			Les actes de l’état civil sont des documents écrits établis par l’autorité publique et destinés à constater certains éléments de l’état d’une personne.


			Les différents actes de l’état civil sont régis par le Code civil. Il s’agit des actes de naissance (55 et s. CCiv), des actes de reconnaissance (62 et s. CCiv), des actes de mariage (63 et s. CCiv) et des actes de décès (77 et s. CCiv).


			Ils sont établis par les officiers d’état civil (34-1 CCiv) dans des conditions strictes visant à garantir leur contenu (présence simultanée des déclarants et de l’officier d’état civil – voir 34 et s. CCiv) et à empêcher leur falsification (registres tenus en double exemplaire par exemple – voir 40, 51, 52 CCiv). L’acte irrégulièrement dressé peut être annulé (99 CCiv).


			Les actes de l’état civil doivent contenir les énonciations suivantes (34 CCiv) : l’année, le jour et l’heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de l’officier de l’état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous ceux qui y seront dénommés ainsi que les dates et lieux de naissance (l’âge seulement s’ils sont inconnus) :


			• des parents dans les actes de naissance et de reconnaissance ;


			• de l’enfant dans les actes de reconnaissance ;


			• des époux dans les actes de mariage ;


			• du décédé dans les actes de décès.


			et pour les témoins, seule la qualité de majeur est indiquée.


			Des éléments supplémentaires peuvent être exigés pour chacun des actes comme le sexe de l’enfant dans l’acte de naissance par exemple (57 CCiv).


			Chacun de ces actes peut être complété par des mentions qui lui sont portées en marge. C’est ainsi que l’on indique en marge de l’acte de naissance la célébration du mariage et en marge de l’acte de naissance et de mariage la mention du divorce. Il s’agit là de compléter les informations de l’acte sans le modifier.


			Les actes de l’état civil ont donc comme vocation première la collecte et la conservation d’éléments relatifs à l’état des personnes.


			Il faut néanmoins remarquer que l’information contenue dans les actes de l’état civil n’est pas complète. Ainsi par exemple n’est pas portée en marge de l’acte de naissance l’existence d’enfants ou la mise en place d’une mesure de tutelle.


			Les actes de l’état civil ont aussi un rôle probatoire. Si les registres ne sont pas en eux-mêmes accessibles, leur publicité est assurée par la délivrance d’extraits, de copies ou du livret de famille. Ces documents permettent ainsi la preuve des énonciations de l’acte lui-même.


			La force probante de l’acte de l’état civil est variable. L’officier d’état civil n’a pas l’obligation de vérifier les renseignements recueillis. Les éléments que l’officier d’état civil a pu constater lui-même (date et lieu par exemple) font foi jusqu’à inscription de faux, alors que les informations qui ont été reçues des déclarants font foi jusqu’à preuve contraire.


			Les actes de l’état civil sont des outils essentiels et efficaces de preuves des énonciations qu’ils contiennent. En cas de destruction, la preuve peut se faire par titres ou par témoins.


			2.	La modification et la rectification des actes de l’état civil


			Les actes de l’état civil peuvent être modifiés lorsque certaines des informations qu’ils relatent ont elles-mêmes été modifiées. Il en est ainsi lorsqu’une personne change de nom, de prénom ou de sexe.


			Il peut également arriver que l’acte contienne une erreur ou une omission qui sont susceptibles de rectification dans les conditions prévues aux articles 99 et s. CCiv.


			

			

			

				

Carte mentale 9.  Actes de l’état civil
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